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PRESIDENCE DU CONSEIL 
DES MINISTRES 

REPUIJLIQUE POFULAIRr: DU CONGO 
Travail - Démocratie ·· Paix 

--------- / 
SECRETARIAT GENERAI, if: 

DU GOUVERNEMENT f._ ' -----------.. /\, 

DECRET N• G4/lf)2 du 2J/04/04 
approuva nt les Statuts de la 
Société Hydro-Congo. 

LE, PRESIDENT DU COMITE CENTRAL DU PARTI CONGOLAIS DU TRJ\VAIL, 
PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE, CHEF DE L ' ETAT, PRESIDENT f.lU 
CONSEIL DES MINISTRE~ . 

Vu la Constitutiop du 8 Juillet 1979 ; 

Vu la Loin• 25/80 du 13 Novembre 1980, portant amendement de l ' article 
47 de la Constitution ; 

Vu la Loi n° 13/81 du 14 !-!ars 1981 , portant institut ion d:? la Charte dtis 
Entreprises d'Etat; 

Vu la Loin• 54/83 du 6 Juillet 1983 ins t i"tuant l ' aritreprise Pilote d'Etat 
et complètant·. la ·loi, n° 13/81 s usvisée 

Vu l'Ordonnanc~ n• 14/73 du 4 Juin 1974, portant c réation de la SociéLé 
Hydro--Gongo ; 

Vu le Décret n° è3/668 du 30 Août · 1983', portant transformation de cHtaim:P 
Entreprises d 'Etat en Entreprises- Pilotes d'Etat ; 

Vu le Décret n• 83/570 du 6 Juillet 1983, fi:t.ant ·1e.s .Statuts-,'l'yp.es -des :sn­
treprises dites r egroupées ; 

V:u le p~ci:.~ t n• 82/049 du 18 Janvièr 1982 d<?teuninant l e s attribut-ions des 
Memorcs du Gouvernèment; 

Vu le Décret n• 79/154 du 4 /wril 197S, portant nomination du Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement · ; 

Vu le Décret n• 80/64,1 du 28 Décembre 1980, portant nomination des Membres 
du Cànscil des Ministres ; 

Vu le Rectificatif n• 81/016 du 26 Janvier 1981 au Décret n • 80/64~ susv i.!;e' 

Vu le Oéqret n• 83/320 .du 3 t•1ai 1%3, portant nomina tion d'un l-\(;1nbr~ du 
Conseil des Ministres r 

Le Conseil des Ministres entendu ; 

DECRETE 

ARTICLE 1er. - Sont approuvés les S-tatuts ci-annexés de la Socié t é Hydro-Congo créé,, 
par l ' Ordonrtance n• 14/?3• .. du 4· Juin 1973 susvisée ; 

ARTICLE 2.- Sont abrogées toutes dispositions antérieures contraires au présent 
décret. 

• . I . • 



PREhIER MINISTRE 
CHEE' DU GOvV;;'RN,:,'/'1ENT 

Ri:,'PUBl,l <l]E POPülAI RE DU CûNGO 
Trouai! - Démocratie - Raix 

Al'U\0XQ' §1,ll Diicr;et - n° •·•..!,! • •· • •·t • du ·······••o••· ·· 

STIITUTS : 

De La Société Nationale .de Recherches et d 'Exploita­
tion Pétrolières en abregé (HYDRO..CONGO) 

AM'ICLE 11::R.- l 'arganisation et Le fonc~ionr,ement de ,la S ociété Nationale de 
Recherches et d ' E.'xpLoitation PétroLi eres · (HYDRO.CONGQ) : sont définis PQ!" les 
prés,mts s tatuts. 

ARTICU: 2 . - FORME : ,---

TITRE PRl'1·iIER : E'ORJ'IE - OBJET - DENŒII/ATION -
SIEGE· .. DUREJ:: . 

le Décret n• •1!4.1.~<i.!! •• • du .;iQ • • ~'-'GtX!ilL. a transfo'rmé L' entreprise 
d ' Etat créée .par L'ordoMC111ce 14/?J du 4 Juin 1m en =trepr ise pilote d 'Etat 
qui sera régie par Les textes en uigueur et Les pr ésents sta·tuts. , 

ARTICLE :/.- OBJiT : 

La Société Nationale de Re~herches et d ' ExpLoitat ion Pétrolières 
(HYDRO-CONGO) a pour objet . 

1°- d ' entr eprendre lczs opéra tions reLa tiues à · ·1a recherche , à L' exploita­
tion, au traitement et à La transforma•tion industr ielle des hydrocarbures et des 
substances dérivées ou coMexes ; 

2 ~- de transporter et dcz commercialiser Les prodÙ.i ts ·ainsi extraits de:;, 
gisements et des installations industri elles ; 

.3°- de créer, construir '1 1 acguerir, Lo~~r L'(~ (ristaLLati:ons, établissements 
ou usines pour La production , Le tra~tement e.t , ;ia .. transformation in.dustriel!,;i des 
hydroca.rbur,;is; 

4•- gérer en son nom pr• pre "te s actifs d€tenus par Lit•tat C0 ngoLais dans 
Les différents secteurs d'activités oorrespondant à l'objet ci-dessus ; 

5°- d ' entreprendre ou de participer à toutes l es 
commerciales, fiTUJr1cières1 mobilières ou i mmobilières se 
ou indirectement à ses actiuitésJ 

opérations industrielles, 
rattachant directement 

J ... , ... 



le Conse i L est présidé par le Directeur Géryéra1 de L'entreprise. 
le ConseiL nomme un .,ecrétaire qui est pri s parmi Lés f·lembres du CÔnseit 
et dont i1 fixe la durée des , fonctions. 

le Conseil est composé" des Nembres suivants : 

- Le raprés,mtant du Président de La RépubUque 

- Le représentant du Premier l'l inistr e 

- Le représentant du 11 inistre des Finances 

- le représentant du l"l inistre du P Lc.:1 

- l e représentant du J1 iM.s t re de tut eLle 

- le représentant du Comité r. inistériel du.Parti 

- le représentant de La Ca1Lu1e du Par ti de L' entreprise 

ie repr ésentan~ de La Fédératiôn Synd i càLe 

- le repr ésentant du Bureau ~yndiccl de 11entreprise 

- le Directeur Financ ier 

- un Directeur Divisionna ire choi si en fonction de La nature ·de 
L' activité de L' entreprise. 

le Centre Nationa l de Ge stion (CENAGES) , L' Inspect"ion Générale d 'Efot , 
Le Contrôleur d 'Etat et 1e représentant de 1 ' A.ssemblée Nationale P.<tPULaire 
participent obligatoirer.i,mt au Conseil d'Administration à titre cc-nsr.i. Ltat if. 

le ConseH d 'Administration peut appeler en consultation d ' autres 
personnes en ra i son de Leur compétence sur un point déterminé . de L' or drè du 
jour. 

AR'l'IClE 9. - MJ::J1BRES DU CON~Eil, - DL'LIBERATIONS - PROCE.'S- VERBAUX 

les f1embres du Co/lsei1 d' Administration sont nommés peur t rois exercices 
sociaux par un arrêté du riinistr e de t utelle. 

le 17'.andat de Nern.bre du Cons'1i1 d 1Administration est renouve lable . IL 
pr end fin par suite de démiss i on, de déchéance, de perte de ia foncti on qui 
ava i t mot i vé ,a nomination ou d ' expiration du tei:-,ne. 

Dans le cas où l e poste devient vacant , il est procéd~ à La désignation 
d ' un nouveau membr e dans le di1ai ~è deux moià. Le manda t du nouveau membr e prend 
fin à la date d ' expiration normaie âe ce1'ui du Membr e remplacé. 

les foncti ons de Membre du Consei1 d ' .4dministration sont gra tuites. 
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ARI'ICLE 4. - · DENOÙINATICN_ : 

La dénomination de L' entreprise piLote d 1Etat est i a: Sociét~ · 
NationaLe de Rech;èrches et d 1Exploitation Pétrolièr es (HYDRO-CONGO). 

Cette dénomination ne peut être modifiée que par La l o i. 

ARI'ICLE 5. - SIEGE SOCIAL : 

Le Siège sociaL de la Soéiété Nat ionaie de Rech8rches et d ' Exploita­
tion PétroliérGs ( HYDJlO-CONC-0) est ét ab Li à Brazzaville. 

Il p ou.rra êtr e transf ér é en tout autre Lieu du territoire .national 
sur décision du Conse H d 1Administra-t-ion. 

Des étabL iss'lments, agences, succursales, bureaux, dépôts·, usines 
e t chantiers pourront être crées en tous lieux et en tous pays sur décision 
du ConseiL d 1AdmiJ1•istrat ion, apr ès approbation du Conse il des N inis.!N!S• 

Ai?J'ICLE 6. - 12!!.f!§!. : 

L ' entreprise est creee pour un<2•· dilré<2 i-ndeterminée sauf ·cas d<2 
dis_solutio.n anticipéG! prévus par Les présents statuts. 

ARTICLE 7.- ·LE CAPITAL SOCIAL : 

Le capital social de La Société Nationale de .R.echerches et d ' Exploita­
t i on Pétrol i èr<2s (HYDR.0-COt✓GOJ est fixé à S12pt C<2nt · D{x !1 i !lions d<2 Francs 
CFA. 

Il pou.rra. être augmenté ou réduit par décret pris <2n Conseil des 
f,i inistres , s_u.r_ _propos..ition du,l1inistre de tut..eLLe q.près d4cis.ion ci.u Conseii 
d 1Administratiéin. -

T11'PE .Il.. 

Al)t1INI6TRATION DE ,l.,A. SOCIETE NATIONALE DE RECHERCHES 

Ê'T D 1EXPLOjTATION PETRQLI.EP.ES (HYDRO-CONGO) 

ARTICLE 8.- CONSEIL D 1ADNI NISTRATION : 

La Société Nationale de Recherches e t d ' Exploitation Pétrolièr es 
( HYDRO-CONGO) est administrée par un Cons<2il d 1,1dministration composé d<2' 
12 f1embres nominativement désignJs. 

1:1 • • ; • • 



Toutefo is, en eus dc; .dùpLacament Les hcmbrcs du Cons.:iL d 1J.d1rdnis­
tra tion po1rçoivent Las. frais de tr..:nsports .:it d;; s6Jour conformément aux 
to1xt<!s en vigueur. 

Le ConsdL d 1,1clmini strc t~on. s...: r &unit au siègo1 socia l ou cn t out 
autre iieu ind iqu<1 par Las Lettr.:s d" convocat \on, <le-ux fois par un; en 
session ordinaire, sur la convoca tion du Pr éc i Ù<\,nt. IL paut s,, r éunir en 
sess ion cxtraordina irG1 soit à L'init~a tiv'I de son ?r,,sid1..nt soit à La 
dGmandc; des 2/3 d ;,s 11,mbres du Cons.? i.L d 11.dministr(ltion. 

La pr6so1nca des 2/J d.Js lfan_L~rr::s du Con::ei L .Jst .,éc.?ssaire P_Ollr L,i 
vaLidi té d o1s déL ibérations. 

L <Jc fi12mbr as du Cons>1 i L ont La droit do? S G f a im2 repré::.:ent i:r à 
chaque séance par w1 t1i .Jmbr.;: du Cons,z iL , ,1u moyc.m d ' un pouvo ir, doruùir 
spéciaLement pour c -2 tt 1a· s.Ïance, m111n.J par Let t r e; ou téLégramme. f•,,,is un 
Nembr e du Cons1: iL ne pout r epr ës:.;nt-2 r . qu' un s~·ul <l a s2s col lègues. 

L,c;s déiL ibérat ions s ont prisas à la mnj ori t é simpl0 d,as voi-x des 
ffrmbras pr&s.ents ou r opr &scntés, chaqu<' 11.:;,nbr c d i .::posant d 1une voix en cas de 
partage des voix, ca L le du Prr'foitl .mt Gst prépondérant<,. 

C.apcmdont l a di,libél'l.1t i on dcr,v.mdant la rfoocation du Prés i d.:::n t du. 
Cons« il doit êtra prisa à la majorité d-1s deux t i ..i rs d11s prSs.;n ts. 

_LrJ 1>9prétari at /ld1dn i stra_tif du Co1wdl d ' l!.,dm inis t r at ion est assur5 
par l a Direct ion d.a L ' cm trc;pri::i;.i. 

Las déL{bcfro.,tions du Con s.J i l sont consta ti:..is par de s p r ocès-ver baux 
dactyLographiés, s·ign~s par le Pr ésid:in t drJ la sJa nc<1 ot Le Secriita ire , coL Lés 
dans un r eg i stre spéciaL. Les copies ou vxtrc.its de ces procès- verbaux, à , 
produira en Justica, à l'off ice ck la main- cl ' ocuvre ou a illeurs 'sont certifi és 
par l e Présid-1nt du Conseil d 11.d;ninistration. 

L<Js 'd&libérations _portunt sur l as mati?.r cs suivantes doivont ~irG 
soumisc;s à l ' appr oba tion du Consdl rJ:zs h inistre s : 

l es statuts de L' entr-rJ~rise 

- · fo stat ut e t l a r énwiiéra tion du p ersoMaL 

ie prog'rar.ima pluriannuel d 1 invcstisscm,m t · r &a Lis<! sur fonds de 
L1Etai ou d ' emprunts aualisés p'J.r L'E tat . 

- L'affectation das rSsuL t a ts 

- l a f i xat ion des prix 

- L<!S pris-is de participation 

- La création d;:.s <,tabiisscments, burriaux, u.gences, succu.rsa Lcs , 
chantiers, usinas e t d.2p6ts. 

Tout<Ifois, ces ciél ib,fr.::ti c>ns dwi ,.mncnt <!xécufoires d~ pl~ i n d r o it 
trenta jours francs apr ifa Leur d.:;pôt au :Secref;tariat Gén.îr uL du Gouu'<!rnr.!r.ien t si 
l e ConsGiL des l'i inistres n e s ' es t pcs prononcé. 

)< • • e/c, • 
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liR1'IClE 10 . - POUV0JRS DU CON;:,;:,'JL, __ , _______ _ 
1.,.:1 Cons-.1 iL .. 11idministration est invest i d<:s pouuni :--s L(.!s pLus 

é tendus pour agir uu nom :tt peur l.t: compt.;J m., L' ,1ntrcpri s<2 ,J.ans Le cadr.:: 
de La Légi s l at i on en uioueur. 

IL dél i bère sur tout;is Les qu1,.~t fons conc.;r nant La ges ti ,m da 
L' entrepr i se e t not am~ent sur : 

t~s Statuts de L' cntrcpri $u ; 

- L>? r èoLcwmt intéri c w· ; 

Le statut e t La rénur.iération du pcr sonnc2 L ; 

- Les pr ogramr.ws d 1 invcst i s.S<.!m:.!ll t ; 

Le budget â.:t L' imtr::pri sa ; 

Les bi ta ns et autres tabLcaw: de synt hèse ; 

t'affec tati on cfas r éisuttats ; 

- l ' au gmc2n tut ion ou La réduction du capitcl ; 

- tas emprunts à Long terrn<.! cd t es ptacc,;trmts de fonds ; 

L' u Li énation ties bi ,ms mobil i er s <Jt ilnmobilfors ; 

- tes dons e t Legs ; 

Le pLan de g~stion pr éu i s i onncLLe du personnel ; 

La création d 1EtabLissement s, d ' Jig;uiccs ou de succursales. 

Pour de:, objets pr éc is e t p0ur un t emps dont!& Le Cons.J iL d ' ,~dmini s­
trotion peut déléguer t out ou partie de sGs pouvoirs à ,con Pr~sident . CGLu i - ci , 
en cas d 1 u.rgenc .;;1 peut pr .JndriJ t oute mesure néc;;s:;airr · '.!fa bonne marche de: 
L'entrepr i se , à char ge pour Lui d 1·en i nformer Le Conso: ,. d 1,;dministrut i on. 

En outre, Le Présid<.!nt du Cons.:t iL d 11.d!ninistrution assure l e contr5le 
de L'exécut i on des dé libéra tions du Conse il d 1 .. c:/Jninistra t i on et , use , en cas 
d ' urgence, de l a procédure de consultation à domiciL o;! s i Le <:onsciL d 1/4dn. i­
n istrotion ne peut se r éunir . 

En ces d ' err.pêcite,,r,ent ou d ' absence, LG Pr usiclent du Conse il peut 
déL ..,gucr s e s pouvoi r s au Diract eur Diuic iünnaire ou d& L~guu, N0mbr0 du Conseil 
d 1/4dministroti on pour W1e pér iode qui 'ric p~ut excéder 1..1/1 ~xJr.c i ce socicri. 
l.u- d'1 Là , Le Conse i L des /1inistr:.1s doit nommer un r :irtp Laçant. 
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l1FrJ'ICLE 11.- li. DJ,1;;.'C'f'ION GEfl;JR,;t.,E; : 

Lc.Di1'11ction G,:mirG•Lc d" l' cntrcpri scz ~·st ;,ssur .:ic, dan~ Lc:3 
conditi.ons f ixées par l i:, l <> i et le:; pr é°scnts s t '1 tuts , p,:i.1• un'Di r-::c t cur 
Gén6r a l nor.,mS par decre t pris en C.:onsè iL ,ks' iHn istrcs sur propcs i tinn 
du t1inistru d"1 tutd L11. 

:l'ous nc tcs e t op11ra t i v11s·· Je l ' ,ntr aprUw sont s ignés pu.r l a 
Directeur 00nÙ\lL. 

le Dir11ctcur Gûn ér a l -sst assi até par des Dir ,:;ct:1ars [J ivision­
nair as ou D:iUigu-fa . Tous Diractaw·s d ' é t ,:ibLissemcnt, ag<1ncv et au tre 
succurs~ l e r e l èvent de son autori t <i. 

L11s D.ir::?c taurs D i ui ai,onru ires ou Dl l aguès d !.1t: f) i rcctcw:s 
d ' ~tab Li s sumant ,/t autr'1 ag..inc<~ sent no~mifs par d~Cr t;.1t pri s en Con3c i L 
de Cabine t 8ur prupoai tion du J',inistr i! d.: tutd le après consul t,:'t i on 
du Directeur Généra l . · 

L,1s Chefs <J.c S.;,ruicu sont n ôl,'lli:és par :;rr üt & du l1 i n istrc et.: Tufo l l:1 
sur pr oposition du Dir~ctcur Gén5rul. 

ARI'ICU 12. - POUVOIRS E1' RSSPONfi,,BlllTES DU DIRECT8UR GENEFl/.1, ----·- ·-··- -
l,,1 Dir,.cfour Génér a l pr .3sidc l<i C:onsdl d 1 ,;dminis.trati(,n. -Il 

préside égalernlUlt l~ Co~itS Permanent de la Pr oducti un ou du Contr ôle de 
l a Pr oduction, la Cor.~mi.ss L•n d 1/4uancamcnt e t da sécuri t <1 socid<J a i nsi que 
te Tr i buna l daa Camar ade s. 

Ces t ro is or :1anc,,-: d.i l a Tri Logi c DJt 11rminant e f onctionnent 
con,form,2m,:mt uux dfsposi tions d.::s articles 30 ci ) 6 de b Ch,1.rt.. <les Entre­
pri se s 'iJ.IEt at . 

L,e Direct eur G&néral d<:ts Entr~priscs :lites r egr:.,up6cs pr~sid-! l e 
Conse il d ' lidminis tration d<, cr,cqU(J unité a insi que l es 6r ganes d .:: la 1'riLogie 
c i t és à l ' a linéa 2 du pr ~scn t Jrticl" de chu.que entr cpri sc. 

l e: D (r;;ct.Ju.r G..in{,ro l est "n outr .;, inucst i d11 l argus potmo i r s pour 
agir au nom e t pour Le compte d:i l 1entrcprise-pii.:,t., notammc:nt : 

· 1~)- Il cst r c:spon s-.1bl<: _;,., L' or gani sat i on gén.ir,;i l e de la ges tic .. '1 e t 
dJ ld b Mfl<J mcrrcho dJ l 1,illtropri s.:i dvnt il côlltr ôle a t cour d,,tl!lG 
t outes l es ac tiuit ;is , et en a s sur e le r üntabiL ité ; 

2°)- Il assure l a ,pr ipar<.t ion d l '-exécut ion d:;s d<Jcis:iaf.ls du Con"s:ùl 
d ' l.dministr.:it i on ; 

3°)- ' Il est r asponsablc du s0cr étariat c!<::s r éunfons qui se tiennent 
au niveau ou nu suJat je t'untr Gpri sa e t <m con scru-c l es docu-, 
ments ; 

• oc. /,. .., 
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4° )- Il pr opc sa au Con.s,Jil J ' ,.dmin.istra tion. pour :ippr obation. l e 
r èg lement int vri<:1ur de l' entn-prisa ; 

5°)- IL u au-t oritci su.r tout la pcr sonm; l de l ' ..!n.trepri s a qu' il 
gère , apprvc-i<ii e t note sui vant l .:: législv.tion. e t i as r ègles 
propres à choqua c,it&gorta ; 

6°)- IL ,1pp Liqua L.;i po litique d ' ûmplo i e t no,n,,1'? aux emp lo is con.­
f ormé=n.t aux t axtcs en vigueur ; 

7° ) - Il soum:i t à l ' appr olx:ti on clu Conse il d 1,:dministra tion L<? 
pr ogramma d ' acti on de l ' vntr .:ipr ise en ma ti èr.:i d ' explo ita t ion. 
et d ' investi ssem..in.t .; t Le pr ogromr:w d ' a cquisi ti -:.m dc, s équipements 
nouve'.lu.x ; 

8° ) - Il é tabl i t l es pr oJ.i t s dcr bur.lgc ts d<2 l ' ,mtrupr is<J , qu ' il 
soumet à l'approba t ion <.lu Consa i l <1 1,.dministrc t i on ; 

9• )- IL sowne t à L' oppr,, b;i tion c:lu Cvn.se iL d 1,;dmin.istra tion Lu situation. 
d<i s difjérents comptes de l ' ;mt r tJpri se , L' invanta·iro gén éral e t 
l e bilan. en. fin.' <.l ' exerci ce comp t abl e ; 

10 ° ) - l'l est Ordonnateur Pr i n.cipa. l du budgot de l ' en trepri se e t , à 
ce titre, exerce t ous Pouvo i rs à lui r ..iconnus par l ..is Lois at 
r ègl emen t s an vi gueur an matièr û da ges tion financi i r :2 ; 

' 
11°)- Il Éimet , accepte, cmc.losse , acquitta tous aff,d s de con,nerce a t 

autr;;s t i tr.as d;; pc( i .i,~en t ou cl:: crJ,:.nce ; 

12° ) - Il ouvre et fait f 0n.c t iomer l e s cor.if)tes courants et ,le dépôt 
de l ' en.tr cpri so ; 

1.3° ) - I l en.guge l as dép.::nses e t ac compl it l as acha ts, passa les 
marchés d e fourn i tures , cl.? s;;rvice e t d« trava ux, souscrit 
t ous contra ts, r ègle t outes incemnitls et conclut tout ;2s 
transc c tions cluns le limite dos crldi ts vu.vert s e t conform6ment 
à la r ègl.ementati on e n vigueur. 

Le Directeur Gén.:ira l établi t p,iriod i quc~n.t d.Js rappor ts d ' octiuit~s 
qu' il adr<1ss" au Ninistr,;: do .tut-.:lLe , confor mément aux st i pula.tion.s du cor;tra t 
de pr ograrrvrie. 

Ces r apports por t en t no t ammen t sur i• ~xéc ution du programme , i e 
ci imat socia l e t l es pr oblèmas ma t .&rids et fin.;inci crs d.i l ' cn. trepris-i. 

Le Diractc?ur r eprésente L' vn trepr i s e- pilo t-? clan s tas .ic t es de la vi e 
civile en.u~rs t es tiers e t en. Just ice. Il eng~ge sa r espons~b(l ii~ civile 
e t pénal e dans les a ctes c.le gestion. 

Le Dir ecteur G6nérd es t r r.;sp1.,nso.bla devan t l e Conseil d 11/.dministra­
tton e t t e Gouvernement. 

. .. / .. 
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Tout.:e conuent ion p .:1. ssé'1 ,mtre LI cm tr:::pris1: . <1t ks dir ig,.;nnts 
sociaux, pour âtr e uu l abLe, cloi t ûtro pr éaLablcn;ent a ut c.;ri sé par l(: 
Consci L '.i ' iidmi n istr,ition. 

IL est tnter rl i t a ux d irig,w nts scci,:,ux d.:! contrJ.ct~r, sorts 
.:ccor d p r ;§aLablc du Conseii d 1,; ,tmi nistrr.1 tion, des cmg·.igements, sous quel ­
que f or m;; qu.:: ce soit, c1upr ès cl<t l ' ,mtrepris.;, J11 se f aire c cnser,tir ,1u 
a uaL i sar par 1: l,l::: â«?s d,foouu<1rts en COl'l.p ta coumnt ou autr ement , û i nsi 
qua d,:; fa.ire cautionn<2r ou aua liser p;J.r <:Ur,; l eurs engagemr;nts en v,'<rs l .:is 
tier s. 

TIT/lb' 111 - FONC7'10NNi,i1i:,iVT 03!, vrl(ll.Nù., - --·-·------ ·· - ·--
DE lm 'i'RIL<X1IE. 

f!!!.!!:..L_§_].J. - L,E:., ORGI.NES Di' L,. TMLOGli:,' 

I l e ·. t fait au niu.;au du Conseil c! ' Administr(ttion une ;;i.ppli ca tion 
p Leine o t ..'nt i èr e du principe u,., l,:i tri log ie d~forminùl\te ( Ju pr ·incipe d::s 
t r o i s CO à sauc ir : CO- détermina ti<,n, CO- uécis i on, CO- r :;spc•ns::ibi Lit e~) pour 
t oute déc ision int C:r essant Lu bonne marche de l' <.Jntr epri s<?. 

Pr ésidés par l<2 D i r.,ckur Gén,~rul , l es or gr.mès de l.:i t r 'ilogfo con­
courent au bon fonctionnement de l 1 ;,:ntr i2prise pur lew·s avis sur L.;s qu,, s t ions 
conc~•r,-iant l eurs domaines r .. spec tifs c! ' activit fis. 

C,,s or ganes sent l .;,s suivMts : 

Comité P.:r m:.,twnt de Lu Pr.:ducti •Jn et <lu Contr ô l e de l a Pr oduction ; 

Co:/1.missi on d' !,utincam~nt c: t d\.: bécurité .$0ci 1 Le ; 

Tri buna L d:is Cwnr,r m:fos. 

AMICLE li; . - DU CO/'il Ti:: PERN,,Nf,'NT DE' J.,,. PRODUCTIO!i E'T DE COIJ1'ROLE Db' 
LA PRODUCTIOl'I 

_1,, e Con:ité Per rt11.in<:m t ci:: l u Prc:luction e t d :..: Contr 3l <2 d:i P1·0Juct ion 
.:!St composé c o,;ir.e suit : 

- ~ -i sid~t : - Le; Direct eur ·c.:nézw.l rfo l ' ent r eprise 

- ~-2.!! : - 3 ( t r o is) r epr ésenta:i ts d,2 L•"l D irC1ction de l' 12ntru-
pri se 

l r epr 5,:unLnt cl;, la C.; l l ul.: du Po.r 'li 
.. 1 r .;pr ,'.s<!nt,.,n t d u Synd ica t 

1 r e:pr és,mt<lnt :~e l'U. J . s . c . 
- 1 r cp r c s,mt,mt J r. l'U. il.F. C. 

l r epr;;s,:nt.u.nt <.ic, l 1Ut1::.·.~c ( &v"ntuutlement) . 
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j.lrI'ICL/:,' 15. - DE LI. C0:·1!.!!§fJ~!:f/gJ:.;IRE D1;.V1:}Y!;§r;E!:fJ: .. E_Ef. 
SECUH.IT:.: SCCllil.S . - ·-~·-· _ _ ,.., ______ _ 

l a. Commi ssi on. pari ta ire d'auancŒTi.rint e t cl.;. t;6curi t .. ~ soc i<l te Gst 
comp•Jsée commG suit : 

!:!'§~~ 
!'lczmbres : 

l,e Dir<.1c t cv.r J-;;nâr a L di? L'cmtro;;prisii 

tr<>is r " pr<:s;tntu.nts de La Llir.iction d,;: L' entr<?­
prisc. 

ut\ r apr &sen tant de La Ce1L luL..: du Pc:rti 
un r «pr é scntüllt du dyn<.!ic..~ t 
un r apr ,~s~nt:u1t cl<: i ILJ . J . !J. C. 
un re,o r ,S .:; en t ~.m t de L •U. R. F. C. 
un r epr Ss<.:ntan t d.: l ' Ulib. ,C ( éven tue L L <!ment). 

Le Tribuna l des C,;mar atllts .w t compcs J comm.e suit : 

L e Pr &s i ù..:m t : L e !Ji r 1..ctev.r G.;n,:n.. L .:.!1.: L' entr<1pr i se 

~ tro is r ;;pr {;sç:nta.nts d(; L1L D tr<}ction d.1 L1 <?ntra­
prisci 

- ut\ r ap r Lentant du .;ynd icd 

- ut\ r epr&s<1n tant d<J La CaL LuL e1 du F-,irti 

- ut\ r e:pr 11s11nfant de i 1u.J.s.c. 
- un r cpr «santant Je L •U.li.F .c. 

un r epr és,mt ,mt ..:û i•uNJ:;œ ( éventud Lement) . 

l, c!s or g.::i.nes de La triLogi "' r!ét~r minanto s e réunissent à L.J dumandc: 
du Direct.iur G,i;n éra L t,c::p,:rément e t sur or d r e clu Jour pr &a l a blümGnt soumis 
.:zux 11embr .:s cles <.l iffércr,ts or gWl.JS• 

Tc,utcf•.) is , pour l es -:1.ff:.ires qu ' il ;:stimc particuLièrem;;nt im­
por tantes, l a D irv.c tcur Gén iir u l peut conv:.)quer un,J ris.:::mbl~u g,fo~r a LG des 
organes ,.fo l o. trilogie qui tié libdr ant en commun. 

~f t ' is.cue ,J:,: · i u d iscus::s i ~n tl1u.na aff .. -:.i r ,1 s vunt i $U r:iux orgc:.n'ii! s d<J 
l a tr i k,gie clé t urmin :1nte , Le Pr &s i ,for.t tir<1 L<: ccncLusion , en principi,, 
dans L<l sens axpr imé p,:;.r l a mo.jorit& cies /·1embr cs prés<mts ou r .ipréscmté:i.· 

En cas de d:is..;:cc ()r <.!1 i~ Prid :;i.:.!ent peut s ~· r éf6.r,t.1r au Ninistr'1 d..: 
tute lle ou déc i.iler c:n ,forni« r r r::ssort et r end r e corriµtci à èiZ d-.1rr1ier. 

L es r éwiiuns <.1.:, s orgt:nc s <.le Lu triLogia <:!éter minn.hta s ont SOllctic.n­
n,fas par un procès- ver lx.: L signé, p:.:.r Le Dir;;ictc ur v Jnéra L e t pc,r Le Sacré­
t aire de s&qnce. 
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TITRE IV ------~--
~pISPXITIONS FINt.NCH'RJ:::.;1 CCi'iPT,.BLE.'$ 

ET FISC,:LSS. 

AfIT'ICLE 18. - DES DI::JPOSITIONS FINi ,N2.}J-:HJ:,'1J ET COI-I? Ti ,Ei,E;,;. 

L I entr<J1Jrise do it .ixp l i qu11r l .,i; mHr.odas cl:! g.:st i ,m .se i (Jntlfi­
quas e t l es r ègles con:pfobt <1s. 

Ch,,qu.; anné.:!1 il ,.;st '! t ~bli un bu::lge t d., l' ,mtnprise. Le .bJ.,­
dget est pr~paré sous l ' autori t é J u Dir~cteur Généra l e t appr ouu& par· l ~ 
Contw i l d cr,s Ninistres ,:,iprès ex(l,1ten pur l e Conseil d ' ,idmi n i str C? ticn. 

L ' entr.:ipriso.: éfob lit , à la f in de ch<.:quc (.![ln<?CI soc i ,:. le Wl inven­
taire g~n érx. l cont.mant l 1 indi..ca tion des u,, l vur s mobH ièrcrs e t im'll<,bi­
lières e t de ttes ci,.; l 1 ,mtrepris11, un compte dv pr ofits e t p.::rt.;s e t un 
bi l an. 

L ' invontdre , l<1 bilan ;i t l e cvmp t <J de ,pr ofits .v t p.;r te s s ~nt 
rn. is à l·:i d'i sposition du ou tles Co,nr.dssa ir<Js :iux compt .ts le quar:lllt'ième 
j our au p lus t ard avant l a ses s i on du Con s a il d 1.;dministi-:·t i on, pour 
c ertification. 

L ' inventaire , l e bilan e t l .; compt e :lus profits e t p,1rtc s :: t , 
généra l all!Qnt, t ous l .i s doc um:m ts qui , d ' ;;:près t:.i. lo i , ùoivant qtr.: com­
muniqués "'aux /Jembres du Ccmse il d '~dministrativn, dqiu<1nt .âtre. t,uius à 
la d isposition des Hembres (lu Conse il d i,,idministration, .. u si ège soci a l , 
quinze Jours a uant l a da te de la r ;,union du Consa i l. 

Les bénJfices nets, te Ls que définis p,::r lu l oi , s ont r e p·i r-
tis conformément à la r èglementc tion en uigueur en La ma tière. 

/, ' exercice socia l de Lu Soc i é t é ifo tton.a le de x echerches at 
<.! 'Explo i t a tion Pé trol i ères ( HYDRO-COIIGO) corr,mence l e pr emi er Jat)J.)i er et se 
t ermine le- trente e t un déc embre de ciw.qu.a ,tnn&e. 

Pcr except i on, le premier ,?x, rcice s ocid comm12nce <lu Jour q.e 
l ' entrée en explo ita tion ·da L, S oci , t é N:.:ti ona l e de Recherches et 
d 'ExpLo ita tion Pé t r oli èr es ( i/YDFIO-CONGO) e t se t ermine Le tren t" e t tlJ\ 
d~cembr e de L1al'tnée en cours. 

AR:J'ICLE 19 . - DISPC-SITIONS FI::.,C;,U:S . 

La Socié t é N•.itionale dli;- f-lecherches e t ù ' Exp lo i ta tion Pétro li èr es 
(HYDJV-{:ONGO) . {!S t assu.Je t t ie uux payements d «s impôts , tc.>Çe s · et dr oits de 
douane , d(llls l es conditions pr 2vues par l a législatio~ en vigueur. Ella 
f.;urni.t différ ents documents f i scaux et s t :1 tistiq4e s conjQr(ll,jmcmt à l.! · 
L~gisla tion en uigueur. · 

... / .. 
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'!.!J'3!:: __ v - Dl'S CONTR!JLSJ 

;.ktICLE 20.- Outre Le contr6Le génciro l c.lévoLu à l ' Insp ection Œénfra l e 
d ' E'tat , L'entreprise est assuje ttie a ux con t r ô les ci- apràs : 

- contrûle de tutelle 

- contrôle d ' Etat 

- contr6le du Co1,L'ni ssar ia t Nat i onaL -:lux compt es 

- contrôLe dans La cour r.11.:s compt,1s. 

/./?l'lCl,J:.' 21.- DU CONTROLE DE i.,J, TUTE'Ub'. ···---
L' autori t é de tutelLe exerce un pouvoir permanent d 'ori enta­

tion e t de contr8Le sur l ' entrepri se. 

Ses a ttribut i ons compr ennent no taff~uznt : 

1°)- Le contrô le de L'applica tion d.,:; gran,t.:s oricmtGtions 
dé:f inics par Le Gouu<!rmwtent ; 

2°)- le contrôLe de L' app lication dzs Lois e t règ l ements r e­
gi ssant L' actioité de L'cm t reprise- p ilot-1 ; 

3°)- Le contrCle portant sur L' exécution des pr ogrammes 
d 'i.nvesti.ssement financés sur f onds d 'Et.1t ou d ' emprunt 
ava Lisés par, L'Etat ; 

4°)--. ·t"bbiar,Hoh. !de -it ,.wul à donner · par L'Etat pour Les enga­
gements de L' entrepri se ; 

50)- Le contrôle <.le l u poLi tique du p,;,r.sonne l ; 

60)- Le contrôle de la poli-t ique des prix· 

70)- La modifie" tion de;; sta tut s ; 
ao )- Les prises de p<!r ticipation 

90)- la création des i;tabL isscmcm ts, a g(Jnces ou succursales. 

La Di.recticn du ContrSLe et de l 'Orientution r e le vant du Ministr~ 
assiste L' autoritè de tu.t e lle dc;ns L' exercicv des attri but i ons pr évues 
ci- dessus. 

Jif{J'JCU: 22. - pu CONTHÇ!_LE DI E!.,lT_. 

L:;, Contrô!G d ' Et at os t a ssuré dnns l' entr-,prise- pilot<:l en ,1pp licu.­
tion des t ext es en vigueur -not amment des ar t icles 92 et 93 de l u Charte_d<is 
Entreprises d1Etut . Tout ef o is, se compét enc e consiste cm un cûntrôte de 
régularité. /4 cet effe t il paut exi ger du D·i r eo t flur Gén éru.L de l ' entNp'rise 
pi l ot e tous docwnents, t out es ·p i èces justifica tives e t toutes expl icn tions 
verba l e s ou écrites tle nature à font.Ier son ju.gem.mt sur le dépens.: envisagée. 

Cependant , il n'Gst pa s habilité à se pr onuncl./r sur L' opportunit é 
de lu dép,:mse. 

>< · ... / .. 
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VU COfh·ilfJ.::>1.RI,.T N,.TL<IN,,L ,.UX CO. ,PT:;:, ·--..... - --·--- .. ·--·-----
Les nrt i ctlls 94 à lCO <.fa Le Loi 13/81 du 14 rfors 1981 instituant 

l.a Churte dGi:; r.mtreprise s d ' é:ta t r :ist,mt oppl.icabl -.!S Clux ..,ntreprisas- p il.o te 
d ' E t at e t aux entrepri se s d i tes r2 gr oupJ2s. 

t.iiTICL,:,' i!'4 .- -.DU CON1'R.OU- Db L;i COrJR DJ:,'S COFIPTb'S 

Les compt abl.<l s pr ésentent l. l!u.rS co1,1ptes à l a Cour d~•a~ Comptes. La 
Cour d:, s Compt es est hr1biL i t é.i à se f a ire com1nuni qu<ir pér .i odi qu.;m,ent t ous 
doc=nts de quel.que nu.turc quc c"' sd t r<!l.~tifs à t:. gestion :fa l. ' <Jntre­
prise. 

TI1'RE VI : DI:J/J();:,J1'JONS D:i'l:.·,u;:;z ----·-·- -.. 
LE S1't.1'UT DU PEkiO,~ribi, ----------

L.? perscn:wl. d-.1 l.:, SociétJ N,iticna l.a <.il.'! Rcch:irches ::i t c.! ' Explo i tc.tion 
P éi trol. i è re s ( llYDRD..CùNW) est r égie pu. r l ,;, Convention Co l. l.<?ctiv <: <les i-i,in.:s 1 

Pé tro le e t :, s simi l.2s. 

MiTICLi: 26. - DW:.,OJ:_UTI0/1 - LIQUID;,TION. 

La d i ssolution de l.',mtr2pris'1 est p rononcée par un d.Jcr'1 t pri s ,m 
Conse il. oos Ninistres sur pr vp<,si t i on <.lu Ninistr<! d;; tutdl.a après dé l.ibéra.­
tion du Conseil. d 1J.cùn i nistmtiori.. 

Le decr e t Je d isso lution f i xe en m1me temps les conditions ~t l as 
moda Lit&s de La l.iqu.i.da ti. on conformument à La r ègl.emêntation en vigueur. 

b'n c ::is de porte d,. s trois qwrts è u cap ita l. s'-ci:i l. , Le Direc fou.r 
Gén~r a L est t,mu de co."lvoque:r l.11 r éuni <,n du Conseil. d ' .. dministr:; tion 
Extraordinaira à l. 1 effet d 2 statuer sur l.,;; question de savo ir s I il. y a l. i eu 
de cont i.nu.;;r L.:z .Soci é t é ou de pr unonc<ir su d i s s ol ution. Lu. déci.si ;:,n du Conse iL 
d 1/4dmini.strati on ne pruc.!ui.t S v$ jff,2ts qu.1uprès appr ~oo tion pcr l e Conse il. di~ 
f1in i s tr.is. 

En cas c.!e d i s:;otuti on .,,-,ticip~.;, pour qu., l.qu-, c•..:u.s.; que ce soit , l e 
Conseil. des l't inistres dés i gne l...:, mcd"1 d,2 l. iqu.ida t it,n et no:n-i1.e un ou p lu.s ieurs 
Liquidateurs e t d& t ermi ne l eurs pouvoirs. 

Lr.ts compt us '.le l.iqu.i<.lation sont urrêté s par k l iquida teur et transmis 
au ,•i ini stre d2 tutal. le. 

L ' avis :.k c l. Sture de La Liquidt;t i on Js t publ i ii ctu r~p istr,, du. Cownercc. 
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lif(J'JCU' ·27. - CONTENTIEUX. 

Tout .,s conte:s taticns qui pc.uuunt s ' é lèuer pend,mt le c ours 
de l' cmtr;:prise ou c.t.i sa liquidation cntr.i l 1entr;;prisa e t son person­
ne l sont soumisés devwit tes Juri d ic tions cumpétentds du s i ège socia l. 

Tous t es .autres d i ff{, r cnds r e lèvent du droit commun. 

AJ?l'ICLE 28. - Les pr ésents stû tuts sont approuuis par dGcre t pri s en 
Conse il des 1-finistr«s./-
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krticle .3. -
Of fic.W-et c 

sent Décret s e r a enrt g i str é , publié a u Journa l 
pa rtout où besoin sera./-

Par l e Prési nt du Comité 
Central du arti Congol ais , .... 
d~ TravaiJ,,,Pré s i dent de_ ~~/ , 
Republiq.Ue , Chef de l ' Et~ A 
Président du Consei). des . _,/ ' 
Mini9Kres , . · (': ./r 
L efir~mier Mini_,c{ r e , c~ · 

...01'.i Gouyernement, 

. \ ,:/~\ t ,/1 /\ .. \ r 
/ xui;i / > 

Co l O.!'_el. 7 ~-;=N-G;I,,. 
Le Ministr e des Mines 
et de 1 1Energt 

~ ' 

Br azza ville , le 2,3, AVRIL I :)(4 

.. \~_,_,'}··~ 
' .. 

. ~· 
/ 

.. ,,..· 
,c_o)._0!1.e_l _ _D§_n_is S,-SSOU - NGUESSO. 


